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les salari�s et au d�veloppement de toutes leurs capacit�s d'action �. 
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Tous les socialistes veulent la r�ussite du gouvernement de Lionel Jospin. Pour 
nous, le Congr�s n'est pas un r�f�rendum pour ou contre le gouvernement, ou la tenue 
de journ�es parlementaires. Une motion d'orientation n'est pas une motion de 
censure ou une motion de confiance.

Gouvernement - Parlement - parti : chacun a sa partition � jouer pour la r�ussite 
commune. Au gouvernement et au Parlement de faire les lois qui mettront en œuvre le 
programme d�fini en commun. Mais le vote d'une loi ne suffit pas � transformer la 
soci�t�. Les lois Auroux, la loi Roudy sur l'�galit� professionnelle sont d'excellentes lois: 
elles ne sont appliqu�es que dans les entreprises o� les travailleurs ont �t� capables de 
cr�er un rapport de forces favorable � leur application.

Le r�le du Parti socialiste, c'est d'aider � cr�er ce rapport de forces, c'est de 
participer � la confrontation sociale et Id�ologique face au lib�ralisme qui broie 
les individus.

Il faut tirer les enseignements du pass�. La situation politique de 1988 �tait un peu 
comparable � celle d'aujourd'hui: un gouvernement bien ressenti, un Premier ministre 
haut dans les sondages, une embellie �conomique et une reprise de la croissance. Mais 
tr�s vite la politique du consensus que nous avons men�e a permis � la droite et au 
patronat de reprendre l'offensive. Les socialistes emp�tr�s dans leurs querelles de 
� chefs � se sont �loign�s de leur base sociale, ont oubli� la lutte contre leurs 
adversaires naturels. Ce fut le Congr�s de Rennes et le d�sastre de 1993.

Nous avons perdu en 1993 parce que nous avons perdu de vue le socialisme. De 
politiques, les militants sont devenus supporters ou gestionnaires. Or le premier devoir 
du militant de gauche est un devoir de r�sistance � la pens�e unique. C'est opposer 
des contraintes sociales aux contraintes �conomiques brandies par la droite et 
le patronat. C'est rappeler que la France s'enrichit (le PIB augmente tous les ans), que 
la crise ne touche pas tout le monde: les riches sont de plus en plus riches, le nombre 
des pauvres et des exclus s'accro�t. Il y a donc bien un probl�me de r�partition des 
richesses produites, un probl�me de redistribution.

C'est le probl�me central auquel doivent s'atteler les socialistes avec l'ensemble du 
monde du travail. Nous croyons avec force � ce r�le irrempla�able des militants 
socialistes, des militants de gauche rassembl�s dans un m�me mouvement pour un 
m�me objectif : r�duire les in�galit�s, parvenir � un nouveau contrat social, r�publicain 
et la�que, en France et en Europe.

D�battre aujourd'hui !

Il est de bon ton dans la pr�paration du Congr�s d'appeler les militants � se rassembler 
sur un texte unique au motif que nous ne sommes au pouvoir que depuis 4 mois et que 
l'essentiel, c'est l'unit� et le soutien au gouvernement.

Chaque militant doit pourtant se rappeler nos d�bats aux �tats g�n�raux apr�s la d�faite 
de 1993. Les critiques, les analyses, les suggestions ne manquaient pas. Il �tait trop 
tard !

C'est aujourd'hui que les militants doivent se prononcer sur la question primordiale de 
l'implication du Parti socialiste et de ses militants dans la confrontation avec le patronat 
et la droite.

C'est aujourd'hui que la question se pose du r�le du mouvement social pour faire 
aboutir nos propositions sur la diminution du temps de travail, sur les salaires.



Depuis longtemps, nous avions propos� avec Jean Poperen l'id�e d'une n�gociation 
centrale r�unissant les partenaires sociaux et le gouvernement pour d�battre des 
salaires, de l'emploi, du partage de la richesse produite. Cette proposition s'inscrit dans 
la strat�gie du Contrat social, c'est-�-dire l'id�e qu'aujourd'hui, dans une �conomie de 
march�, la seule possibilit� de parvenir � un partage �quitable, c'est de cr�er un rapport 
de forces qui impose au patronat un nouveau compromis plus favorable aux salari�s.

Nous avions cru comprendre que le moment �tait venu avec la Conf�rence nationale 
d'octobre 1997 sur l'emploi, la r�duction du temps de travail et les salaires. Or qui peut 
affirmer que les salari�s sont mobilis�s, qu'ils ressentent que c'est un �v�nement 
d�terminant pour leur avenir, que le gouvernement a besoin de leur soutien pour r�ussir 
la mise en œuvre des propositions de notre programme ?

A l'�vidence, la r�ponse est n�gative. Certes, cette conf�rence les int�resse mais ils ne se 
sentent en rien impliqu�s, acteurs d'un rapport de forces dont d�pend l'issue de la 
n�gociation. Comment seraient-ils mobilis�s alors que le Parti socialiste ne s'est pas 
inscrit dans cette d�marche et que le message sur la diminution du temps de travail a 
�t� pour le moins brouill� !

L'objectif est pourtant clair Dans un pays qui s'enrichit chaque ann�e, nous produisons de 
plus en plus de richesses et le ch�mage ne cesse d'augmenter. Cette contradiction ne 
peut se r�soudre que par la r�duction du temps de travail, c'est-�-dire par une meilleure 
r�partition entre le capital et le travail.

Quel candidat aux �lections l�gislatives, quel militant n'a pas soutenu le passage aux 35 
heures sans diminution de salaire, l'adoption d'une loi-cadre d�s le d�but de la l�gislature 
avec une date butoir suivie d'une n�gociation par branche et par entreprise ?

Or, aujourd'hui, les � 35 heures pay�es 39 sont devenues anti-�conomiques �, mais � le 
passage aux 35 heures ne doit s'accompagner… d'aucune baisse de salaire �.

Pour r�soudre cette contradiction, il n'existe qu'une solution possible : la flexibilit� par le 
recours � l'annualisation des horaires de travail, le d�veloppement du travail � temps 
partiel, voire le gel des salaires sur plusieurs ann�es.

Les militants socialistes n'ont jamais d�battu ni choisi une telle orientation.
Nous sommes fond�s, en ce d�but du mois d'octobre 1997, � exprimer nos plus vives 
inqui�tudes sur une �volution qui marquerait � jamais l'organisation de notre soci�t�.

Si dans quelques ann�es, � l'heure des bilans, les salari�s nous sanctionnent � cause de 
la d�gradation de leurs conditions de vie et de la perte de leur pouvoir d'achat, il sera 
trop tard.

C'est bien aujourd'hui que la question se pose. C'est le moment pour les militants de dire 
que le Parti socialiste doit mobiliser les salari�s, afin de cr�er les conditions favorables au 
nouveau Contrat social. C'est le moment pour les militants socialistes de dire que la 
flexibilit�, l'annualisation du temps de travail, le recours au temps partiel ne peuvent 
servir de monnaie d'�change dans ce qui serait alors un march� de dupes !

Nous serions ainsi � la veille d'accepter un mod�le social fond� sur la r�gression des 
droits des salari�s et qui c�derait encore une fois aux exigences du lib�ralisme 
triomphant.

Il est temps de r�agir.



Si nous sommes assez nombreux � nous rassembler sur cette motion, nous pourrons 
esp�rer infl�chir dans le bon sens la politique de tout le PARTI.

Chaque militant comprendra que les questions que nous soulevons m�ritent un d�bat, 
maintenant.

C'est la raison d'�tre de cette motion.

Une strat�gie : la confrontation sociale

Un nouveau cours : le capitalisme mondialis� 

En quelques ann�es, les peuples d'Europe ont d�couvert la plan�te. Aujourd'hui, ils sont 
tent�s de rendre le reste du monde responsable de leurs malheurs, de la menace sur 
leurs �quilibres sociaux. On a donn� un nom � cette angoisse : " la mondialisation ".

Or, durant tout un si�cle, le " reste du monde " existait, mais les peuples d'Occident le 
tenaient pour une r�alit� marginale, accessoire, alors que c'est sur lui que reposait leur 
prosp�rit� et leurs �quilibres sociaux : c'�tait l'�ge de l'imp�rialisme.

Cependant, ce qui devait arriver est arriv� ; le Tiers-Monde - en tous cas une partie 
cons�quente des pays qui le composent - reprend � son compte la m�canique du 
lib�ralisme �conomique. Il cesse d'�tre un simple attribut du syst�me.

Il entre � son tour dans le circuit de la production industrielle. Le capitalisme avait 
pr�par� la voie: en d�localisant une partie importante des moyens de production dans 
ces r�gions � niveau social mis�rable, beaucoup d'entreprises ont d�laiss� l'Europe et 
l'Occident et ont ainsi permis l'�mergence de ces nouveaux concurrents. C'est cet 
�v�nement consid�rable que nous vivons depuis une vingtaine d'ann�es : l'irruption des 
pays du Tiers-Monde - en tout cas un grand nombre d'entre eux - dans le circuit de la 
production industrielle, cr�ant une concurrence nouvelle pour les producteurs 
occidentaux.

Si cette �volution historique constitue une chance pour le Tiers-Monde, elle permet aussi 
au capitalisme de s'adapter � cette nouvelle donne, en transformant cette difficult� en 
avantage.

Sa parade � la concurrence, c'est de faire baisser le co�t du travail en Occident, c'est le 
nivellement par le bas. Au lieu de vivre cette concurrence comme un handicap, le 
capitalisme d'Occident y voit l'occasion de reprendre les avantages conc�d�s au 
salariat au temps de la prosp�rit� imp�rialiste.

La lutte pour les march�s se transforme en lutte sur le march� du travail -le ch�mage 
devient l'instrument majeur de la pression sociale sur le salariat.

C'est tr�s exactement le programme des conf�rences annuelles de Davos, c'est-�-dire 
l'�tat-major id�ologique du capitalisme dit � lib�ral �. C'est le programme de Gandois 
(NDLR Jean Gandois, pr�sident du CNPF, patronat) quand il proclame l'offensive pour la 
flexibilit�. Et c'est cette strat�gie qu'il faut appr�hender dans sa globalit�, dans sa 
coh�rence, dans sa volont� profonde et r�solue, si l'on veut lui opposer une autre 
strat�gie, globale elle aussi, coh�rente et tout aussi volontaire.



Va-t-on comprendre enfin que tout le reste est subordonn� � cette donn�e centrale, que 
tout s'organise autour d'elle, que le formidable battage m�diatique et psychologique vise 
� conditionner l'ensemble du salariat d'Occident, � le persuader que la mondialisation 
impose le recul social quand ce n'est pas aussi le recul d�mocratique !

Contre cela, nous devons construire un nouvel internationalisme, qui ne pourra 
passer, dans un premier temps, que par la construction d'une Europe de gauche, seul 
cadre pertinent de notre action. Nous devons y mener une strat�gie de confrontation 
sociale, pour opposer � l'unit� du camp capitaliste (malgr� ses divisions de fa�ade) celle 
du monde du travail.

L'Europe de la pr�carit� 

Les statistiques officielles �valuent � plus de 18 millions le nombre de ch�meurs dans 
l'Union europ�enne. Le taux de ch�mage moyen est de 11 %. Quant au nombre des 
pauvres, on l'�value � pr�s de 50 millions. Tel est le bilan d'une d�cennie de politiques 
n�o-lib�rales, relay�es par une conception de la construction europ�enne qui a eu pour 
cons�quence de r�duire les marges de manœuvre des gouvernements, y compris 
sociaux-d�mocrates.

L'issue de la conf�rence d'Amsterdam est embl�matique de cette construction 
europ�enne pour laquelle le social n'est qu'un volet, une concession accord�e pour 
�viter des crises politiques, mais peu cr�dible, dans la mesure o� elle s'accompagne du 
� Pacte de stabilit� et de croissance �, qui repr�sente pour tous les pays d'Europe une 
promesse de rigueur �conomique perp�tuelle.

Une strat�gie pour le Parti 

Dans ce contexte nouveau, le Parti socialiste a un r�le particulier � jouer pour 
transformer la victoire �lectorale de la gauche en r�ussite politique. Ce r�le, c'est 
d'�tre un acteur dans la construction du rapport de forces qui d�termine l'action 
gouvernementale. Au-del� du programme, il faut mettre en œuvre une strat�gie : la 
confrontation sociale.

Tout gouvernement est soumis � l'influence de nombreuses "contraintes" - engagements 
europ�ens, pressions du CNPF et des media conservateurs... Elles jouent toutes dans le 
m�me sens: celui de l'id�ologie dominante du tout-�conomique. Face � ces pressions, le 
"r�alisme de gauche" consiste � ne rien c�der, et � imposer un nouveau rapport de 
forces.

La loi n'est jamais aussi puissante, aussi incontestable que lorsqu'elle est le 
fruit des luttes sociales.

S'appuyer sur le mouvement social c'est �tre � son �coute, tenir compte de ses 
revendications et associer ses diff�rentes composantes � l'�laboration de la politique du 
gouvernement. Ainsi, � Vilvorde comme dans bien d'autres cas de reconversion difficile, 
les syndicats auraient d� �tre consult�s longtemps � l'avance et leur avis aurait d� �tre 
pris en compte.

Seule cette strat�gie de confrontation permet de donner un contenu au nouveau 
compromis social en faveur du monde du travail.



L'Europe : le niveau pertinent pour r�pondre

La majeure partie des pays-membres de l'Union europ�enne est aujourd'hui dirig�e par 
des gouvernements socialistes ou sociaux-d�mocrates. Et pourtant, l'Europe reste de 
droite. Il est temps de mettre un terme � ce paradoxe.

Oui, il faut faire l'Europe ! Chacun en est persuad�, les Fran�ais, contrairement � ce 
qu'affirment certains, n'en n'ont pas peur. D'abord parce que l'Europe, c'est la paix. 
Ensuite, parce que la construction d'un grand ensemble r�gional, certes faible 
d�mographiquement mais puissant politiquement, �conomiquement et culturellement, 
est la meilleure fa�on de faire reculer, ou en tout cas de stopper, le nouvel imp�rialisme 
am�ricain dont Bill Clinton se fait h�las le h�raut, dans la droite ligne de ses 
pr�d�cesseurs.

Les Fran�ais n'ont pas peur non plus de la monnaie unique si elle reste un instrument,
si elle est mise au service de politiques coordonn�es en faveur de la croissance et de 
l'emploi.

Lors de notre convention de d�cembre dernier, nous avions fix� les conditions du 
passage � l'euro. Ces conditions, valables lorsque nous �tions dans l'opposition 
doivent le rester maintenant que nous sommes devenus majoritaires.

Les conclusions du sommet d'Amsterdam ne peuvent recevoir notre 
approbation. Elles ont un contenu id�ologique auquel les socialistes ne peuvent 
souscrire. L'acceptation du pacte de stabilit�, qualifi� par certains de super Maastricht, ne 
peut pas nous satisfaire.

Certes la politique �conomique a ses contraintes et nous savons bien qu'il n'existe pas de 
bon d�ficit par essence. Les d�ficits d'aujourd'hui n'assurent pas forc�ment la croissance 
de demain. Mais face � ces contraintes, quelles sont les contreparties pour les salari�s ? 
Aujourd'hui, aucune !

A propos de la d�claration d'Amsterdam, les commentateurs se sont largement 
appesantis sur les crit�res pour le passage � la monnaie unique en omettant le fait que 
ce texte consacre la flexibilit� comme seul avenir pour les salari�s d'Europe : pour 
� adapter le march� du travail au march� �conomique �, il faudrait � trouver un �quilibre 
entre l'adaptabilit� du march� du travail et la s�curit� sociale, en vue d'am�liorer 
l'employabilit� des travailleurs �.

Nous ne pouvons � la fois proposer comme strat�gie au Parti socialiste le Contrat social 
europ�en, qui appelle � la mobilisation des salari�s, et an�antir dans un m�me temps 
tout contenu progressiste � ce pacte par un ralliement en rase campagne aux r�gles de la 
flexibilit�, c'est-�-dire au triomphe des lib�raux qui ne cessent de r�ver au temps 
heureux o� les lois sociales n'existaient pas.

Ce renoncement co�terait cher au Parti socialiste qui, m�me sIl n'est pas en 
mesure d'imposer toutes ses conceptions � nos partenaires europ�ens, doit 
pour le moins affirmer et promouvoir me vision diff�rente de I'Europe sociale, 
une vision qui serve de r�f�rence au mouvement social.

Nous voulons partir du social pour construire l'Europe d�mocratique.



Pour cela, l'arriv�e de majorit�s de gauche au pouvoir dans plusieurs pays de l'Union 
europ�enne est n�cessaire. Mais elle ne suffit pas. On le voit bien (on l'a vu � Amsterdam 
et Malm�), elle constitue seulement un cadre pour des d�marches volontaristes men�es 
par les partis. Encore faut-il que ces d�marches existent. La juxtaposition de 
gouvernements socialistes et sociaux-d�mocrates en Europe ne permet pas, en 
elle-m�me, de constituer une Europe sociale, voire socialiste. Pas plus que la 
juxtaposition des partis socialistes et sociaux-d�mocrates au sein du PSE n'a 
permis de beaucoup progresser.

L'Europe, en tout cas celle que nous voulons, ne peut pas se faire uniquement par les 
dirigeants, par les appareils nationaux. Il faut une pouss�e plus vaste, plus forte, 
plus militante.

Le � contrat social europ�en �, dont le principe a �t� adopt� lors de notre Convention 
ne sortira pas dans n'importe quelles conditions des �tats g�n�raux de la gauche 
europ�enne dont nous souhaitons depuis longtemps la tenue, mais de la confrontation 
entre le mouvement social et le pouvoir �conomique, confrontation r�gul�e par un 
pouvoir politique europ�en. C'est dans cette perspective que nous nous situons.

En effet, qu'a-t-on fait depuis les d�clarations d'intentions de la Convention sur l'Europe 
et la Mondialisation ? Rien, ou pas grand-chose. Le texte qui y a �t� adopt� a-t-il m�me 
�t� traduit et diffus� dans les sections des partis homologues europ�ens ? Avons-nous eu 
connaissance, nous militants, du contenu de textes analogues adopt�s par ces partis ?

Dans le domaine europ�en, rien ne se fera sans volont� politique. C'est 
pourquoi nous pr�sentons aux militants huit propositions pour l'Europe de 
gauche :

1. La cr�ation, dans chaque d�partement, des comit�s pour l'Europe sociale, ouverts 
aux autres forces politiques de gauche, aux associations, aux organisations 
syndicales. 

2. La distribution � chaque adh�rent d'une carte du Parti des socialistes europ�ens 
(PSE). 

3. La participation de militants socialistes issus d'autres pays europ�ens � la 
pr�paration, aux d�bats et au d�roulement de nos Congr�s. 

4. La participation effective de nos militants aux travaux pr�paratoires, aux d�bats, 
au d�roulement et aux votes des congr�s du PSE. Le Congr�s de Malm� auquel 
nous n'avons �t� associ�s ni de pr�s ni de loin est le mod�le de ce qu'il ne faut 
pas faire : il n'a servi qu'� constater les diff�rences d'approches entre les partis 
pr�sents, sans les d�passer par le d�bat. 

5. L'organisation de conventions des socialistes d'Europe sur l'emploi, les services 
publics... Un texte bref et simple pr�sentant la probl�matique et les positions en 
pr�sence serait r�dig� et propos� aux d�bats et au vote des militants socialistes
europ�ens. 

6. Un effort particulier pour le d�veloppement du mouvement des jeunes socialistes 
europ�ens (ECOSY). 

7. L'encouragement aux jumelages de sections qui permettent de faire vivre le d�bat 
� la base entre les camarades europ�ens. 

8. La mise en place d'une structure permanente de d�bats entre la Conf�d�ration 
europ�enne des syndicats et le Parti des socialistes europ�ens. 

Il reste une condition n�cessaire : que le Parlement europ�en aussi devienne le 
cadre naturel de la confrontation politique. A quoi bon affirmer � Paris que le 
clivage gauche droite n'est pas moribond si c'est pour le d�mentir � Bruxelles 
ou � Strasbourg, o� l'on recherche syst�matiquement le consensus avec les 
d�mocrates-chr�tiens ?



L'�galit� : un combat d'avenir

En mati�re �conomique et sociale, les raisons d'�tre du socialisme sont l'�mancipation 
des salari�s et la justice sociale. Les moyens pour mettre en œuvre cet objectif sont 
clairs: la lutte inlassable pour l'emploi, la r�duction des in�galit�s, le renforcement des 
droits des travailleurs.

Or force est de constater que nous avons �chou�. Alors m�me que la crise 
�conomique semble s'�loigner, la crise sociale n'a jamais �t� aussi profonde.

Le socialisme, c'est d'abord le salaire 

La r�partition du PIB entre capital et travail se d�grade ann�e apr�s ann�e pour les 
salari�s, qui ont perdu 11 points au profit du capital en 15 ans (11 % du PIB sur une 
seule ann�e, c'est 800 milliards de francs) !

Nous ne devons en aucun cas �luder la question des salaires. Au contraire, la relance 
salariale est au cœur de notre d�marche. Pour retrouver une croissance de long 
terme qui permette de r�sorber rapidement le ch�mage, il faut alimenter la demande et 
l'investissement par une augmentation soutenue des salaires qui correspond �-la fois � 
un imp�ratif social et � un objectif �conomique.

R�duire le temps de travail sans r�duire le salaire 

Les socialistes, en d�cembre 1996, ont adopt� le texte suivant lors de la Convention sur 
la politique �conomique et sociale : � D�s le d�but de la l�gislature, les socialistes 
proposeront, apr�s consultation des partenaires sociaux, une loi cadre qui, sans baisse de 
salaire, abaissera l'horaire hebdomadaire l�gal � 35 heures, r�duira les dur�es maximales 
autoris�es et limitera le volume annuel d'heures suppl�mentaires. Des n�gociations 
s'engageront sur cette base dans les branches et les entreprises et traiteront des 
cr�ations d'emplois qui doivent l'accompagner La r�duction du temps de travail 
s'appliquera aux services de l'�tat et des collectivit�s locales �.

Nous sommes porteurs de l'exigence de la mise en œuvre de ces engagements.

R�tablir l'autorisation administrative de licenciement 

La convention sur � Les acteurs de la d�mocratie � a adopt� notre proposition: � Il faut 
am�liorer la l�gislation existante pour mieux r��quilibrer le rapport des forces aujourd'hui 
encore trop d�favorable aux salari�s. Vid�e est d'�tablir un v�ritable contr�le des 
licenciements : aussi, au terme des consultations avec Les instances qualifi�es du 
personnel, l'inspection du travail est obligatoirement saisie. Elle a la possibilit� de refuser 
les licenciements. Cette d�cision est susceptible des recours pr�vus par la loi.

Ce contr�le sera une fa�on forte d'arr�ter Le chantage � l'emploi de permettre aux 
salari�s de mieux d�fendre leurs droits �l�mentaires et de rendre aux pouvoirs publics 
qui sont concern�s au premier chef, la ma�trise des cons�quences financi�res, sociales 
des exclusions du march� du travail. �



Le vote rapide de la loi r�introduisant l'autorisation pr�alable de licenciement sera un 
signe fort donn� par le gouvernement et sa majorit�, orientant clairement son action 
pour la d�fense des salari�s.

Contr�ler le travail � temps partiel et d�fendre les droits sociaux 

La r�ussite du passage aux 35 heures impose en m�me temps une r�vision de la 
l�gislation sur le temps partiel. 

Il concerne aujourd'hui 17 % des salari�s et son explosion ces derni�res ann�es r�v�le 
l'organisation insidieuse d'un partage du travail disponible entre les salari�s, notamment 
au d�triment des femmes. Dans plus de la moiti� des cas, le temps partiel est subi, faute 
d'emploi � plein temps.

En d�finitive, l'augmentation du nombre d'emplois � temps partiel subi n'est rien d'autre 
que la diminution du temps de travail avec diminution proportionnelle du salaire. Il est 
r�v�lateur que le conflit social le plus important depuis de nombreuses ann�es aux Etats-
Unis soit la bataille des salari�s d'UPS contre la g�n�ralisation du temps partiel dans leur 
entreprise.

C'est d'abord sur ce terrain que le patronat et la droite vont tenter de combattre 
et surtout de pervertir le passage aux 35 heures.

Si demain les futurs salari�s ne trouvent que des emplois � mi-temps, ils dispara�tront 
des statistiques du ch�mage, mais il est s�r qu'ils ne seront pas reconnaissants � la 
gauche d'avoir accept� un tel recul. Pour �viter cet �cueil, il est indispensable de 
supprimer les exon�rations de charges qui encouragent le temps partiel. Il faut aussi en 
am�liorer la connaissance et le contr�le par les comit�s d'entreprises.

Plus g�n�ralement, la flexibilit� ne doit en aucun cas �tre la contrepartie d'un 
accord sur le temps de travail. Une telle contrepartie serait d'ailleurs le plus s�r 
moyen de tuer les cr�ations d'emplois r�sultant de la baisse du temps de travail. Les 
socialistes doivent au contraire revenir sur la funeste "loi quinquennale pour l'emploi", 
vot�e sous Balladur, qui organise la flexibilit� sous couvert de n�gociations d'entreprise.

Redistribuer les richesses 

Aujourd'hui, 10 % des m�nages accaparent plus de la moiti� du patrimoine, tandis que 6 
millions de personnes en France vivent en dessous du seuil de pauvret� (2.900 F par 
personne, ou un SMIC par m�nage), et que 50 % des salari�s vivent avec moins de 
8.500 F par mois. Nous sommes l� au cœur de la r�alit� �conomique et sociale. Les 
in�galit�s progressent, en termes de revenu et surtout de patrimoine.

Notre syst�me fiscal est injuste. Un rapport r�cent publi� par l'INSEE montre que 
l'imposition est m�me l�g�rement d�gressive : plus on s'enrichit, et moins on paye ! Cela 
tient au poids des pr�l�vements sur la consommation dans notre fiscalit� (TVA, taxe sur 
l'essence ... ), qui p�nalisent d'abord les plus pauvres, tandis que l'imp�t sur le revenu, 
le seul imp�t progressif avec l'ISF, ne repr�sente au mieux que le cinqui�me des recettes 
fiscales de la France : 290 milliards, � comparer avec les 600 milliards de la TVA !

Nous devons imposer de mani�re �quitable tous les revenus ; cr�er un v�ritable 
imp�t sur le capital comme dans presque tous les autres pays europ�ens.



Par ailleurs, nous approuvons la d�marche entreprise par le gouvernement, 
tendant � soumettre � un plafond de ressources les allocations familiales.

La redistribution, c'est aussi le r��quilibrage des ressources au profit des 
r�gions d�favoris�es par une v�ritable politique de l'am�nagement du territoire.

De m�me, en agriculture, le plafonnement et la redistribution des aides 
favoriseront le maintien des exploitations familiales.

D�fendre le secteur public 

La d�claration de principes adopt�e par le Parti socialiste en 1990 se prononce pour 
l'instauration d'une soci�t� d'�conomie mixte qui, sans m�conna�tre les r�gles du 
march�, fournisse � la puissance publique et aux acteurs sociaux les moyens de r�aliser 
des objectifs conformes � l'int�r�t g�n�rai". La promotion et la d�fense du service public 
sont donc bien au cœur de notre engagement.

Il est certain que le d�bat sur le p�rim�tre du secteur publie et sur la gestion des 
entreprises publiques m�rite l'organisation d'une convention nationale, comme nous 
l'avons propos� dans notre contribution. Il est regrettable que, sans attendre ce d�bat, la 
privatisation partielle de France T�l�com. soit intervenue alors que la preuve de la 
n�cessit� de cette transformation, pour parvenir � des alliances industrielles, reste � 
faire.

Une R�publique militante

La la�cit� est un combat 

La la�cit� est un combat, un combat r�publicain et un combat socialiste.

L'abandon de l'anticl�ricalisme ne signifie pas qu'il faille renoncer � toute vigilance � 
l'�gard des pr�tentions des �glises. Car si toutes les grandes religions (christianisme, 
juda�sme et islam) sont en perte d'audience en France, cette d�saffection est justement � 
l'origine d'une crispation de minorit�s en leur sein. Leurs incursions de plus en plus 
fr�quentes dans des sujets " d'�thique " ou de soci�t� en sont la manifestation la plus 
�vidente, de m�me que leur volont� de se singulariser, dont ont �t� victimes bien des 
jeunes filles forc�e � porter le " foulard islamique ". Lorsque Jean-Paul II multiplie les 
provocations (comm�moration du bapt�me de Clovis, visite sur la tombe du professeur 
Lejeune), les socialistes doivent r�agir. Nous ne pouvons tol�rer que l'identit� fran�aise 
soit parfois qualifi�e de " chr�tienne ".

Il ne s'agit pas de faire rena�tre de vieilles guerres d�pass�es. Simplement, la libert�, 
et tout particuli�rement la libert� de conscience et celle de pens�e, n'est jamais 
d�finitivement acquise.

Nous devons prendre garde aux appels � une la�cit� " renouvel�e ", plus " ouverte ", 
moins " id�ologique ". Une telle exhortation � la modernisation n'est jamais exempte 
d'arri�re-pens�es. Lorsque l'on jette l'anath�me sur " l'archa�sme " d'une certaine la�cit�, 
c'est souvent le principe m�me de la la�cit� que l'on veut remettre en cause. Lorsque 
l'on tente d'opposer la�cit� et tol�rance, on oublie que le respect de la la�cit� 
r�publicaine est pr�cis�ment la seule garantie de la tol�rance.



La la�cit� r�publicaine ne se limite pas � la simple reconnaissance de la libert� religieuse. 
Elle garantit que les individus parlent et agissent en tant que citoyens, au-del� de leurs 
particularit�s culturelles, religieuses, ethniques...

A la la�cit� on veut souvent opposer le droit � la diff�rence. Mais cela revient � 
consid�rer que n'importe quelle croyance vaudrait autant que la libert� de 
conscience, qui permet pourtant de les d�passer toutes.

La la�cit� est un choix politique qui engage une conception r�publicaine de la 
libert�, de l'�galit� et de la fraternit�.

Partager le savoir pour partager le pouvoir 

L'�cole doit garantir l'�galit� d'acc�s au savoir. Elle s'adresse � tous. Elle a pour 
vocation d'instruire, et non de r�soudre directement tous les probl�mes sociaux : les 
enseignants ne sont pas des assistantes sociales. Cependant, pour que le principe 
d'�galit� des chances ne soit pas un concept creux, il faut donner � l'�cole les moyens 
mat�riels et humains de cette ambition, notamment dans les Zones d'�ducation 
prioritaire. La promotion de l'�cole exige aussi que l'on �vite les phrases inutilement 
blessantes contre les enseignants.

L'�cole a pour r�le de dispenser � chacun les enseignements qui lui donnent les 
moyens de comprendre, de r�fl�chir et d'acqu�rir 'un esprit critique. Si elle doit 
permettre l'insertion sur le march� du travail, elle doit surtout former des citoyens.

Pour que la vie des individus ne soit plus d�termin�e seulement par un dipl�me 
obtenu ou non � vingt ans l'�cole doit garantir � tous la possibilit� de retours 
p�riodiques en formation.

La R�publique doit �galement r�affirmer son r�le en mati�re de culture, non pas pour 
diriger ou contr�ler la cr�ation artistique, mais bel et bien pour la prot�ger dans toute sa 
diversit�. L'importance �minemment politique de la culture n'a pas �chapp� au Front 
national : Ch�teauvallon, le festival d'Orange, le tri des livres dans les biblioth�ques, le 
licenciement d'une directrice de cin�ma � Vitrolles, l'�limination des associations pas le 
retrait des subventions, tout cela en t�moigne. La. R�publique doit r�agir, car en 
mati�re de culture comme en mati�re d'�ducation, elle est garante de la libert� 
d'expression et de conscience de ses citoyens.

Offrir � tous un acc�s aux diff�rentes formes de culture, c'est aussi r�tablir les aides de 
l'�tat. Laisser arbitrer le march�, ce serait remettre en cause la qualit� de l'offre et la 
d�mocratisation de l'acc�s � la culture.

R�ussir l'int�gration 

La diversit� des origines a fait et constitue toujours la richesse de la France. 

Il nous appartient de d�fendre cette richesse en mobilisant les moyens dont dispose la 
R�publique pour int�grer tom les Fran�ais et les �trangers dans la vie de la cit�.

Le droit du sol et la naturalisation sont l'expression concr�te du pacte 
r�publicain, et permettent d'y int�grer tous ceux qui se reconnaissent dans ce projet 
collectif. Ces principes ont �t� gravement bafou�s par les gouvernements de droite. Le 
gouvernement socialiste va r�former le code de la nationalit� en r�tablissant le droit du 



sol. Il faut aussi faciliter l'acc�s � la nationalit� pour tous les �trangers qui, vivant 
l�galement sur notre sol, souhaitent l'acqu�rir. Cela leur permettra d'obtenir non pas un 
simple droit de vote, mais tous les droits du citoyen fran�ais.

Impliquer les citoyens 

Nous sugg�rons que soit institu� un droit de discussion automatique au Parlement, une 
ou deux fois par session parlementaire, d'une proposition de loi d'initiative citoyenne. Le 
droit de tirage des associations ou des citoyens organis�s (dont � faudra d�finir la 
r�glementation) nous appara�t plus adapt� que le r�f�rendum d'initiative populaire.

Par ailleurs, nous soutenons les projets annonc�s en mati�re de cumul des mandats.

Lutter contre le fascisme 

La R�publique doit redevenir militante. Elle doit reprendre l'offensive face � 
celui qui la menace le plus gravement aujourd'hui : le Front national. Le Front 
national est raciste, antis�mite, anti-d�mocratique. Ce n'est plus un simple mouvement 
protestataire. Il est temps pour la gauche d'avoir un langage clair, c'est-�-dire de 
qualifier le FN de ce qu'il est : un mouvement fasciste, m�me s'il en pr�sente une 
forme nouvelle et modernis�e.

Fasciste, le FN l'est �videmment par son id�ologie, ses r�f�rences, ses origines et sa 
composition, mais �galement par sa strat�gie, ses m�thodes, ses objectifs. Ce n'est 
qu'en prenant conscience de sa vraie nature que nous pourrons d�finir une strat�gie 
globale et efficace pour lutter contre son implantation.

La r�gression sociale, la d�stabilisation de la droite classique et ses appels du pied au 
Front national font de la gauche le seul rempart face � la menace fasciste. La droite 
s'appr�te � passer des alliances avec le Front national, comme le montre la possibilit� de 
d�sistement r�ciproque pour les cantonales. D�s lors, la perspective de l'arriv�e au 
pouvoir du Front national, dans le cadre d'une coalition, ne rel�ve plus du fantasme... 
Non, nous n'avons pas de droit � l'�chec ! Parce qu'il pourrait �tre bient�t trop 
tard pour donner le coup d'arr�t, nous devons agir maintenant pour d�fendre la 
R�publique.

Le Front national s'est dot� avec sa Direction de la Protection et de la S�curit� d'un 
service d'ordre bott�, casqu�, arm�, c'est-�-dire d'une v�ritable force paramilitaire. Face 
� cette radicalisation, Il ne faut pas exclure du d�bat, a priori, la question d'une 
�ventuelle dissolution du FN puisque la R�publique s'est donn� ce moyen de 
d�fense contre le fascisme.

La dissolution ne serait cependant pas le choix de la facilit� : pour la rendre effective, il 
faudrait d�ployer les moyens n�cessaires. Elle ne nous dispenserait aucunement de 
notre travail de conviction id�ologique aupr�s des citoyens. Mais un d�bat 
collectif sur l'opportunit� d'une telle meure doit avoir lieu au sein de notre Parti.

Il ne faut surtout pas perdre de vue ce qui fait le terreau du fascisme. Le FN se nourrit 
avant tout de la r�gression sociale. Il n'y a aura pas de recul du FN sans r�ponse � 
la question sociale. C'est un Front social qu'il faut opposer au Front national.



Un parti pluriel dans une gauche rassembl�e

Un Parti militant et d�mocratique 

Pour �tre non seulement un parti de militants, efficaces "sur le terrain", mais aussi un 
parti militant, capable de d�fendre ses principes, le PS doit redonner toute une 
importance � la formation.

Pour cela, les militants doivent �tre form�s � l'histoire de notre Parti, des d�bats d'id�es 
qui l'ont travers� et le traversent encore, des textes th�oriques qui ont fond� son action.

C'est en mettant l'accent sur les principes plut�t que sur les "petites phrases" 
que le PS pourra � la fois mieux se faire conna�tre de ceux qui cherchent un 
d�bouch� politique � leurs revendications, et r�futer l'id�ologie dominante relay�e 
par les media.

La formation passe aussi par la multiplication des d�bats � tous les niveaux du Parti.

N'oublions pas que le pluralisme est au centre de l'identit� de notre parti, au moins 
depuis son refus du "centralisme d�mocratique" en 1920. Les p�riodes o� le d�bat 
semblait tari et o� les statuts limitaient ce pluralisme, comme les ann�es 1960, 
sont aussi celles des scissions, du d�clin militant et �lectoral, tandis que les 
d�bats les plus vifs des ann�es 1970 n'ont jamais g�n�, bien au contraire, ni le 
militantisme de terrain, ni les rapports avec le reste de la gauche, ni la progression 
�lectorale du Parti.

Attachons-nous � multiplier les occasions de d�battre en p�rennisant le 
syst�me des Conventions th�matiques, et en donnant une r�elle application � 
leurs conclusions. Surtout, il est n�cessaire d'y accorder un v�ritable droit 
d'amendement.

Soumettons les r�solutions finales des Congr�s � la ratification par les militants.
La d�signation du Premier secr�taire sera l'aboutissement logique de cette proc�dure.

Enfin, g�n�ralisons la pratique des comptes-rendus r�guliers de mandats, d�j� institu�e 
par certains responsables ou �lus du Parti.

Un parti � l'�coute du mouvement social 

� Changer d'avenir � : cet objectif ne pourra �tre atteint que si la gauche politique et 
la gauche sociale travaillent de concert. C'est � cette unit� d'action que nous devons 
travailler.

L'intervention des syndicats est bien �videmment primordiale. Lorsqu'ils se sont 
mobilis�s en novembre et d�cembre 1995 pour d�fendre la protection sociale et le 
service public, ils ont re�u le soutien d'une grande partie de l'opinion publique, bien au-
del� des militants et sympathisants syndicaux. Cette mobilisation de masse ne s'est bien 
s�r pas faite seulement sur la retraite � 55 ans des cheminots. Elle a eu lieu parce que 
l'action syndicale �tait porteuse d'un v�ritable projet de soci�t�. Si les revendications 
�manant de cette mobilisation n'ont pas abouti, c'est parce qu'� l'�poque le 
mouvement social n'a pas trouv� de d�bouch� politique.



Ce qui fonde le socialisme, c'est aussi le refus de s�parer le politique, 
l'�conomique et le social. C'est le sens m�me de la social-d�mocratie. Assumons 
les relations entre Parti et syndicats ! N'ayons pas peur de les �couter. Multiplions la 
tenue de forums sociaux. Laissons-nous influencer. Soyons le plus souvent possible en 
phase avec eux.

La division syndicale est un facteur qui contribue fortement � la baisse du taux de 
syndicalisation en France. Pourtant, pour imposer des r�formes de gauche � toutes les 
forces conservatrices, notamment dans les entreprises � travers les n�gociations, les 
syndicats doivent �tre puissants, c'est-�-dire repr�sentatifs et unis. En tant que 
socialistes et souvent militants syndicaux, cette question nous para�t essentielle et 
urgente.

Le mouvement associatif, tr�s vivant et dans lequel beaucoup de nos militants 
sont engag�s, tend � s'�loigner de plus en plus de la politique. On peut 
comprendre les raisons de cette m�fiance, li�e aux tentatives de " r�cup�ration ", ou, au 
contraire, au manque d'attention.

On ne doit pas pour autant renoncer � combler ce foss� entre le Parti et le mouvement 
associatif. Le P.S. ne peut ignorer les revendications qu'il relaie. Elles sont aussi celles du 
peuple de gauche.

Une m�thode pour rassembler la gauche 

Parce qu'une politique de r�forme ne se con�oit pas sans le concours actif des citoyens, 
nous souhaitons mettre en place des Comit�s d'Initiative Citoyenne. Notre 
d�marche est forte, notre ambition est grande : rassembler les citoyens pour qu'ils 
deviennent les acteurs du progr�s, au-del� des appartenances partisanes ou 
syndicales. Ces derni�res ann�es, des milliers de citoyens ont montr� leur capacit� � se 
mobiliser : pour l'enseignement la�c et le service public, contre le plan Jupp�, les lois 
Pasqua-Debr� et le Front national. Les Comit�s d'Initiative Citoyenne permettront � ceux 
qui le veulent de d�battre et d'agir ensemble.

La mise en place d'un cadre particulier est n�cessaire pour encourager ces �changes. Les 
Comit�s d'Initiative Citoyenne permettront de donner une base militante au 
rassemblement de la gauche pour d�passer l'�tape qu'ont constitu�e les Assises de la 
transformation sociale.

Car le Parti socialiste ne parviendra pas tout seul � imposer le changement. Nous devons 
aller au-del� des alliances �lectorales et construire une v�ritable dynamique unitaire � 
gauche.

Les divergences id�ologiques entre les diff�rentes formations politiques de 
gauche s'estompent. Le Parti communiste, s'il a conserv� ses sp�cificit�s en termes 
d'histoire, d'organisation et de militantisme, ne se distingue plus fondamentalement du 
mouvement socialiste depuis qu'il a renonc� � la dictature du prol�tariat et au 
centralisme d�mocratique. Les Verts, en ayant abandonn� le ni gauche-ni droite se 
situent clairement dans le camp du progr�s parce que le syst�me lib�ral, enti�rement 
tourn� vers la rentabilit� et le profit, ne saurait satisfaire les exigences �cologistes. Nos 
camarades du Mouvement des Citoyens ont quitt� le Parti socialiste il y a seulement 
quatre ans en raison d'une divergence profonde sur la question europ�enne. Aujourd'hui 
ce d�saccord n'est plus suffisamment important pour les emp�cher de gouverner avec 
nous. Pourquoi ne reprendraient-ils pas leur place parmi nous ?



Nos diff�rends ponctuels doivent renouveler les d�bats et non p�renniser les clivages 
d�pass�s. Allons d'une gauche plurielle � la gauche rassembl�e. Il n'est pas 
normal qu'un courant de pens�e ait plus int�r�t � s'�riger en parti autonome, 
pour peser dans des n�gociations au sommet, qu'� faire progresser le d�bat � 
l'int�rieur d'une grande formation.

Certes, cela ne sera pas facile. Mais pour engager le processus, pour faire un premier pas 
dans ce sens, le Parti socialiste peut �tre � l'initiative de quelques actions simples mais 
fortes. Ainsi pourrions-nous proposer aux autres formations politiques d'organiser des 
r�unions th�matiques communes, non seulement au sommet mais dans le cadre de nos 
r�unions de sections locales. Ces �changes de vues et d'analyses entre militants 
permettront de confronter nos d�saccords et de constater mm convergences.

Au-del�, nous mettrons en place une structure conf�d�rale ouverte � toutes les 
composantes de la gauche.

Le grand rassemblement de la gauche, c'est le seul moyen d'�viter la multiplication des 
clivages artificiels, de reconstruire une gauche de d�bat et de lutte, pour jeter les bases 
d'un puissant Parti du mouvement.

Liste des premiers signataires

Membres du bureau national du Parti Socialiste

Marie-Th�r�se MUTIN (d�put�e europ�enne), Alain VIDALIES (d�put� des Landes)

Premiers f�d�raux

Jean MALLOT(Allier), Michel BLAISE (Aveyron) 
Claudine BARBIN (Cher), G�rard FRAQUIER (Haute-Loire)

Paul DHAILLE (d�put� de la Seine Maritime), Raymond DOUYERE(d�put� de la Sarthe)

Membres des instances nationales

Annick AGUIRRE, Johanna BARASZ (MJS), Fran�oise BOILLETOT, Georges BOUAZIZ, 
Gilbert BRAMI, Simone FIGUET, Dominique FLEURAT, Madeleine GERALD, Marie-France 
KERLAN, Jean-Emmanuel LEGOFF, Georges MARTEL, Emmanuel MAUREL, Bernard 
MOUTAT, Jean-Yves VAYSSIERES, Jean-Baptiste VIALLON 

Membres CNE

Yves BERTRAND (76), Roland DIDIER (21), Raymond DOUAY (64), Pierre LACAZE (94), 
Raymond LLORCA (46), Robert OLIVER (78), Charles PICANT (91), Andr� PIGNE (06), 
Emile YSARD (62)


